RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 14 mars 2017
L’an deux mil dix-sept et le quatorze mars à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Serge GAMON à Gilles CHEMARIN
                                                      Philippe CLAVIER à Christophe DELORD

                                                      Françoise Michaud à Jocelyne AUBERT

                                                      Dany QUIBLIER à Gérard HEYRAUD

Absent(e)s : 
Secrétaire de séance : Myriam GAILLARD
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 9 mars 2017
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 24 janvier 2017.
Monsieur GAGNAIRE remarque que la convention signée avec les conscrits pourrait utilement prévoir la nature des supports de communication à utiliser afin d’éviter les supports inesthétiques.

Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0
 

  Contre : 0
2017.02.01   APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 BUDGET COMMUNAL ET AFFECTATION DU RÉSULTAT
Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances présente le compte administratif 2016 
du budget communal  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.
	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement



	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés


	
	133 869,48
	
	886 315,45

	Opération de l’exercice


	1 324 423,64
	1 702 248,86
	1 478 134,92
	1 730 233,18

	TOTAUX


	1 324 423,64
	1 836 118,34
	1 478 134,92
	2 616 548,63

	Résultats de clôture


	
	511 694,70
	
	1 138 413,71

	
	
	
	
	

	
	Besoin de  financement investis.
	1 138 413,71


	

	
	
	
	
	

	
	Excédent de financement
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	1 952 350,00
	400 946,00

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de financement invest. RAR
	· 1 551 404,00
0
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent  de financement  invest. RAR
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	· 412 990,29

	

	
	Besoin total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	Excédent  total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	412 990,29
	

	
	Cpt 1068 – Excédents de fonct.

                  capitalisé
	
	

	
	
	
	

	
	002 – Excédent de  fonctionnement reporté
	98 704,41

	


Monsieur GAGNAIRE remarque que, conformément à son analyse formulée au moment de l’élaboration budgétaire 2016, la somme inscrite au compte « fournitures de voirie » a été très supérieure au réalisé. Il observe également que certaines charges n’ont pas été rattachées à l’exercice (TAP’s 2ème semestre 2016 au bénéfice de l’AFR pour 16 000 € et charges d’instruction d’urbanisme au bénéfice de la communauté d’agglomération pour 6 000 €). Il s’étonne enfin qu’aucune somme n’ait été perçue au titre de la taxe sur les terrains devenus constructibles et qu’une contribution importante ait été mise à la charge de la commune (5 111,95 €) au titre de la validation de services d’un agent. Sur ces deux derniers points, Monsieur le Maire précise que des vérifications sont en cours.
Après  en  avoir  délibéré, en  l’absence  de  Monsieur le  Maire ayant  quitté la  séance, le  conseil 
municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2016 du budget principal.

En présence de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant 
l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il est proposé ci-dessus.
Présents :  19

     Votants : 21  

Pour : 20

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2017.02.02  APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 BUDGET BALCON DES ALPES ET AFFECTATION DU RÉSULTAT
Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances présente le compte administratif 2016

du budget Balcon des Alpes  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe. 
	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement



	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés


	
	3 478,56
	12 264,59
	

	Opération de l’exercice


	7 047.63
	21 747,70
	74 287,20
	122 264,59

	TOTAUX


	7 047.63
	25 226,26
	86 551,79
	122 264,59

	Résultats de clôture


	
	18 178,63
	
	35 712,80

	
	
	
	
	

	
	Besoin de  financement
	-

35 712,80
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent de financement
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	34 000,00
	-

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de financement RAR
	34 000,00

0,00
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent  de financement  RAR
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	-

1 712,80
	

	
	Besoin total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	Excédent  total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	-
	

	
	1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés
	
	

	
	
	
	

	
	002 – Résultat fonctionnement reporté
	18 178,63
	


Monsieur GAGNAIRE observe que l’emprunt réalisé pour l’aménagement du local commercial est supérieur au montant des travaux réalisés.
Après en avoir délibéré, en  l’absence  de  Monsieur le  Maire ayant  quitté la  séance, le conseil
                      municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2016 du budget Balcon des Alpes.

En présence de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant 
l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il est proposé ci-dessus.

Présents :  19

     Votants : 21  

Pour : 21

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.02.03    APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2016  

                     BUDGET PRINCIPAL
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2016 du budget principal 
établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2016 du budget principal et le 
compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve le compte de gestion du budget principal communal 2016.

Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.02.04    APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2016  

                     BUDGET BALCON DES ALPES
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2016 du budget Balcon des 

Alpes établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2016 du budget Balcon des Alpes et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve le compte de gestion du budget Balcon des Alpes 2016.

Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.02.05    AVENANT AU LOT N° 14 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF DE LA GARDE               
Monsieur le Maire expose aux élus que suite à des travaux supplémentaires rendus nécessaires tant du fait des exigences du contrôle technique que par décision du maître d’ouvrage, les prestations prévues au lot n° 14 « électricité-courant forts » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde, ont dû être adaptées.

Considérant les délibérations 2016-04-04 et 2016-08-12 en date des 17 mai et 25 octobre 2016 relatives à l’attribution des marchés de travaux pour la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde,

Considérant les exigences de l’organisme de contrôle et les souhaits du maître d’ouvrage, 

Considérant les interventions supplémentaires réalisées par l’entreprise LAPIZE DE SALLÉE, attributaire du lot n° 14 dudit marché, 

Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT Base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	14
	LAPIZE DE SALLÉE
	115 732,20 € 
	19 371,50 €
	135 103,70 €
	14,34 %

	TVA  20 %
	23 146,44 €
	3 874,30 €
	27 020,74 €
	

	TOTAL TTC
	138 878,64 €
	23 245,80 €
	162 124,44 €
	


Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve l’avenant au lot n° 14 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde, selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de ce dossier,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget principal 2017 de la commune.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.06  RECTIFICATION DE L’AVENANT AU LOT N° 3 DU MARCHÉ D’AMENAGEMENT D’UN LOCAL À USAGE COMMERCIAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-10-02 en date du 13 décembre 2016, le conseil municipal a validé les avenants aux lots n° 1, 2, 3 et 6 du marché d’aménagement d’un local à usage commercial pour les montants suivants :

· lot n° 1 – entreprise DE OLIVEIRA « maçonnerie » : - 4 136 € HT

· lot n° 2 – entreprise SNB « plâtrerie-plafonds » : - 811 € HT

· lot n° 3 – entreprise CHAUTANT « menuiserie-charpente » : - 1 746,75 € HT

· lot n° 6 – entreprise CLUZEL « carrelages faïences » : - 395 € HT

Une erreur matérielle de report de montants s’étant glissée dans le tableau synthétique relatif à l’avenant au lot n° 3, Monsieur le Maire propose d’entériner la rectification dudit tableau comme suit :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT Base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	03
	CHAUTANT
	21 686,75
	350,00
	22 036,75
	+  1,61 %

	TVA  20 %
	4 337,35
	70,00
	4 407,35
	

	TOTAL TTC
	26 024,10
	420,00
	26 444,10
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la rectification de l’avenant n°1 au lot n° 3 du marché de travaux pour l’aménagement d’un local à usage commercial, selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant,

( dit que les crédits nécessaires à cette dépense seront inscrits au budget principal 2017 de la commune.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.07   CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR L’ENTRETIEN 

                     DES CHAUFFERIES
Monsieur HEYRAUD expose aux élus que les diverses chaufferies (6 au total) installées au sein des bâtiments communaux sont à ce jour entretenues de manière isolée. Dans un souci de rationalisation des interventions et des coûts, il propose de souscrire un contrat global de maintenance annuelle pour l’ensemble des chaufferies communales.

A cet effet, deux entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	EURL GRENIER
	ECM



	Contrat
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	1 660 €
	1 992 €
	2 160 €
	2 592 €

	
	1 h gratuit en cas de panne

Remplacement de pièces facturé
	1 h gratuit en cas de panne

Remplacement de pièces facturé

	Interventions suppl.
	60 € HT/heure
	65 € HT/heure


Monsieur GAGNAIRE estime qu’il serait judicieux d’inclure dans le futur contrat de maintenance la chaufferie de l’Eglise.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier les missions de maintenance des chaufferies à l’EURL GRENIER Frédéric pour un montant de 1 660 € hors taxes,

( autorise Monsieur le maire à signer le contrat de maintenance correspondant,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.08 CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LE CONTRÔLE
DES ÉLÉMENTS DE CUISSON A LA CANTINE SCOLAIRE
Monsieur JAMONAC expose aux élus que dans le cadre de la prévention contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, et suite au contrôle périodique réalisé par les services du SDIS, il convient de faire procéder au contrôle régulier des éléments de cuisson installés à la cantine scolaire.

A cet effet, deux entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	KOROL
	Bureau Véritas

	Contrat
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	100 €
	 120 €
	 35 €
	42 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier les missions de contrôle des éléments de cuisson à la cantine scolaire à

l’entreprise bureau Véritas pour un montant de 35 € hors taxes,

( autorise Monsieur le maire à signer le contrat de maintenance correspondant,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.09 CHOIX DE PRESTATAIRES POUR LA RÉALISATION DES ÉTUDES PRÉALABLES A LA PREMIÈRE TRANCHE DES TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DE LA RD 470
Monsieur HEYRAUD expose au conseil municipal que la première tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 (depuis le carrefour de la montée des Aygas jusqu’au rond-point de Pêche-Morel) doivent impérativement être réalisés préalablement à l’intervention du conseil départemental qui réhabilitera la partie hors agglomération de cette même voie à compter de l’automne 2017.

En conséquence, et de manière à permettre le démarrage des travaux dans les délais les plus brefs, il convient de désigner sans délai les prestataires qui seront chargés de réaliser les études préalables auxdits travaux, savoir :

· géo-référencement des réseaux : entreprise DETECT Réseaux pour un montant de 2 208 € hors taxes (2 649,60 € TTC),

· établissement des plans des réseaux : cabinet JULIEN et associés pour un montant de 936 € hors taxes (1 123,20 € TTC),

· mission sécurité et protection de la santé : cabinet ATEC pour un montant de 1 080 € hors taxes (1 296 € TTC).

Monsieur GAGNAIRE souhaite qu’à l’issue des études,  la commune bénéficie d’une remise des plans des réseaux sous format informatique.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( décide de confier la mission de géo-référencement des réseaux à l’entreprise DETECT Réseaux pour un montant de 2 208 € hors taxes,
( décide de confier la mission d’établissement des plans des réseaux au Cabinet JULIEN et associés pour un montant de 936 € hors taxes,
( décide de confier la mission sécurité et protection de la santé au cabinet ATEC pour un montant de 1 080 € hors taxes,
( autorise Monsieur le maire à signer les documents correspondants,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.10     FIXATION DE LA VALEUR DU POINT SERVANT
                       DE BASE AU CALCUL DES SUBVENTIONS AUX 

                      ASSOCIATIONS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal le mode de calcul utilisé afin de définir le montant de la subvention attribuée à chacune des associations sportives et culturelles de la commune.

Cinq critères sont retenus et se voient respectivement affecter un nombre de points, un coefficient ou un pourcentage qui, appliqués à la base retenue pour chacun des critères, permettent de parvenir à une somme globale à attribuer.

Il convient donc, préalablement à l’examen des propositions de subventions, de fixer les valeurs retenues pour chacun des critères, selon les propositions suivantes :

	Variable
	2017

	Point effectif
	5,48 euros

	Point transport
	9,8 euros par enfant de moins de 18 ans

	Formation
	50% des dépenses engagées plafonnées à 1 000 €

	Investissement
	20% des dépenses engagées

	Animation
	0,82 euros par heure d’activité ou d’animation

	Montant minimal de subvention
	150 €


A la demande de plusieurs élus, il est précisé que les augmentations proposées conduiront à une augmentation d’environ 1 000 € du montant global de subventions attribuées aux associations.

                     Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les valeurs retenues pour chaque type de critère conduisant au calcul des     subventions  aux associations sportives et culturelles au titre de l’année 2017.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.11    RÉGULARISATION D’ACQUISITION DE

                     PARCELLE   
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que la commune a réalisé courant 2009 des travaux d’aménagement et de sécurisation du carrefour des quatre chemins consistant en l’élargissement de l’intersection par prélèvement d’espace sur les parcelles riveraines. 

Ces travaux ont été engagés avec l’accord écrit de chacun des propriétaires concernés prévoyant les dispositions suivantes :

· parcelle AP 63 (115 m²) : cession à titre gratuit en contrepartie de la reconstruction par la commune d’un mur séparatif dont la propriété est à transférer au propriétaire de la parcelle AP 64,

· parcelle AP 34 (86 m²) : cession à titre gratuit en contrepartie de la reconstruction par la commune d’un mur séparatif de hauteur identique à l’existant.
Les modalités de ces accords n’ont à ce jour pas été concrétisées à travers l’établissement d’un acte portant transfert de propriété. En conséquence, il est proposé de saisir le notaire en charge des intérêts de l’un des propriétaires afin qu’il soit procédé aux cessions immobilières ci-dessus visées.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

  ( valide les régularisations susvisées,
( autorise Monsieur le Maire à faire réaliser les documents d’arpentage préalables à  

    l’établissement de l’acte notarié, 
( autorise Monsieur le Maire à signer le ou les actes notariés correspondants,
  ( dit que l’ensemble des frais qui seront engagés pour parvenir à la vente sera pris en 

      charge par la commune.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.12     CONVENTION DE COORDINATION ET DE PARTICIPATION AVEC LE SYNDICAT CANCE-DOUX
Monsieur HEYRAUD expose au conseil municipal que, dans le cadre du projet de réaménagement de la RD 470, des travaux de restructuration de la distribution en eau sont prévus sur le secteur des Viras. Dans ce cadre, il convient de conclure une convention avec le syndicat des eaux Cance-Doux pour fixer les modalités d’intervention et de financement de chacune des parties à ce projet, savoir :

· maîtrise d’ouvrage : syndicat Cance-Doux ;

· objet : fourniture et pose en tranchée de 160 mètres de canalisation en fonte de 150 mm, 330 mètres de canalisation en fonte de 100 mm, 230 mètres de canalisation en fonte de 060 mm, 550 mètres de canalisation en PEHD de petits diamètres, fourniture et pose de la robinetterie, reprise de trente branchements particuliers, adaptation au réseau existant et mise en service des ouvrages nouveaux ;

· financement par le syndicat Cance-Doux : renouvellement de l’ouvrage, terrassement compris pour un montant estimé de 120 000 € hors taxes ;

· prise en charge par la collectivité : travaux de réfection de chaussée (fondations et revêtements) et signalisation du chantier.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que les particuliers n’auront pas à participer financièrement au raccordement de leur habitation.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( donne un avis favorable à la conclusion d’une convention avec le syndicat des eaux Cance-Doux aux conditions susvisées,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.13     DECISION DE VENTE DE BOIS SUR PIED
Monsieur HEYRAUD fait part au conseil municipal de la proposition de l’Office National des Forêts de ne pas réaliser de nouvelle coupe de bois dans la forêt communale dans le cadre de son entretien et de son aménagement au titre de l’année 2017.

En revanche, les produits des parcelles suivantes dont la cession n’avait pu aboutir au cours des années 2015 et 2016 faute d’acheteurs sont à nouveau proposés à la vente sans qu’il ne soit fixé de montant plancher :

· parcelle n° 2 : coupe d’amélioration pour un volume de 243 m3
· parcelle n° 5 : coupe d’amélioration pour un volume de 104 m3
· parcelle n° 3 : coupe d’amélioration pour un volume de 176 m3
· parcelle n° 7 : coupe d’amélioration pour un volume de 92 m3
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve la proposition de l’ONF de ne pas réaliser de coupe de bois au titre de l’année 2017,
( autorise la mise en vente des parcelles ci-dessus listées aux conditions sus-évoquées,

( mandate Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches utiles à la réalisation de cette opération.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.02.14 CRÉATION D’UN SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME
Par arrêté préfectoral n° 07-2016-12-05 en date du 5 décembre 2016 – portant constitution d'une communauté d'agglomération issue de la fusion de la communauté d'agglomération « du Bassin d'Annonay » et de la communauté de communes « Vivarhône » avec extension aux communes d'Ardoix et Quintenas emportant leur retrait de la communauté de communes du « Val d'Ay » à compter du 1er janvier 2017, le Préfet de l'Ardèche a établi le nouveau périmètre intercommunal. Suite à cette fusion, « Annonay Rhône Agglo » par délibération n°2017.043 en date du 2 février 2017 a mis en place de service commun ADS sur son nouveau périmètre. De ce fait, il est aujourd'hui nécessaire de prendre une délibération afin d'acter l'adhésion à ce service d'« Annonay Rhône Agglo ». 

Le fonctionnement de service suit les principes suivants : 
· fonctionnement du service similaire à celui qui avait était porté par l’État,

· besoins évalués à 4,5 équivalents temps plein d'agents,

· mise en place d'un logiciel commun de gestion des ADS (mairies et agglomération),

· budget prévisionnel du service estimé à 193 230€ de fonctionnement et 1 750€ d'investissement la 1ère année. 

Le service proposé est le suivant : 
·     instruction de tous les actes, y compris les CUa (certificats d'urbanisme d'information),

·     consultation des organismes spécialisés (Direction Régionale de l'Environnement, de   

   l’Aménagement et du Logement - DREAL, Direction Régionale des Affaires Culturelles – 
   DRAC, etc.),

·      veille juridique, gestion des recours gracieux, conseil et accompagnement en cas de
   
 recours contentieux (hors suivi de la procédure contentieuse).

Compte tenu de la proximité géographique des pétitionnaires avec le service instructeur, il est également prévu : 
· l'organisation de permanences physiques et téléphoniques pour renseigner les pétitionnaires sur les règles applicables, donner des informations techniques, des conseils sur la 
qualité des aménagements,

· la possibilité de réaliser des contrôles sur demande des communes.

Les communes conservent donc leur rôle :
· d'accueil de premier niveau, d'information concernant les règles applicables et l'enregistrement des dossiers qui se fera sur le logiciel commun,

· de consultation des concessionnaires,

· de décision finale concernant tous les actes et courriers proposés à la signature du 
maire, et d'envoi des actes et courriers signés.

Budget annuel prévisionnel et participation des communes
Le coût du service est composé de la charge salariale des agents, du coût du logiciel de gestion et des dépenses de matériel.
	
	ANNEE 1
	ANNEE 2
	ANNEE 3

	Coût personnel

	Sous total
	180 550€
	184 420€
	188 290€

	Coût de fonctionnement

	Maintenance logiciel
	6000€
	6200€
	6400€

	Paramétrage de logiciel et formation
	1400€
	
	

	fournitures
	1 750€
	1 750€
	1 750€

	Frais postaux, téléphonie, copies
	3 530€
	3 560€
	3 590€

	Sous total
	12 680€
	11 510€
	11 740€

	Total hors investissement

	
	193 230€
	195 930€
	200 030€

	Coût d'investissement (portée par Annonay Agglo)

	Mobilier
	1 000€
	
	

	Ordinateur (1 poste)
	750€
	
	

	Sous total
	1 750€
	
	

	Total  avec investissement

	
	194 980€
	195 930€
	200 030€


Les frais d'investissement sont pris en charge par Annonay Rhône agglo, les frais de fonctionnement sont répartis entre les communes pour moitié, en fonction du nombre d'actes produits annuellement et pour moitié, en fonction de la population communale.

Le coût du service pour la commune de Roiffieux est estimé à 10 054,64 €/an, montant qui sera réajusté au réel lors du compte administratif.

Démarrage du service 
Le service  démarrera au 1er janvier 2017, avec la  transmission des  actes par les  communes  au

service commun à compter de cette date.

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.5211-4-2 permettant de créer des services communs indépendamment de tout transfert de compétence,
VU la loi n° 2014-366 en date du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové modifiant l'article L.422-2 du Code de l'urbanisme,
VU l'arrêté préfectoral n°07-2016-12-05 en date du 5 décembre 2016 – portant constitution d'une communauté d'agglomération issue de la fusion de la communauté d'agglomération « du Bassin d'Annonay » et de la communauté de communes « Vivarhône » avec extension aux communes d'Ardoix et Quintenas emportant leur retrait de la communauté de communes du « Val d'Ay » à compter du 1er janvier 2017 et créant la nouvelle entité territoriale, 
VU la délibération n° 2017.043 du Bureau Communautaire en date du 2 février 2017,
VU le projet de convention de création d'un service commun entre les communes signataires et Annonay Rhône Agglo pour l'instruction des actes relatifs au droit des sols  annexé à la présente,

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve la création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme à l'échelle d'Annonay Rhône Agglo pour l'instruction des actes relatifs au droit des sols et de l'adhésion de la commune à ce service,
( approuve le projet de convention ci-annexé à conclure avec Annonay Rhône Agglo, précisant notamment les modalités de fonctionnement et de financement du service commun,
( approuve le montant de la participation de la commune soit la somme de 10 054,64 € pour l'année 2017,
(  autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention,
( autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en place de ce service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme.
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2017.02.15 RENOUVELLEMENT DES CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Roiffieux est adhérente au contrat d’assurance de groupe « risques statutaires » géré par la société SOFAXIS/CNP ASURANCES et garantissant les frais financiers laissés à sa charge à l’occasion de l’absence des agents suite à décès, invalidité, maladie, incapacité et accidents.
Ce contrat, conclu pour une durée de quatre années et négocié par le Centre de Gestion de l’Ardèche  pour le  compte des  communes  adhérentes qui le  souhaitent, arrivera à  échéance  le

31 décembre 2017.
Aussi, le centre de gestion a décidé de procéder à une nouvelle consultation dans le respect des règles de la commande publique afin de proposer aux communes intéressées la poursuite de cette prestation dès le 1er janvier 2018 aux conditions suivantes :

- type de garanties :

* agents  affiliés  à  la  CNRACL : décès, accident  du  travail, maladie  ordinaire, longue
   maladie, longue durée, maternité-paternité-adoption

* agents  non  affiliés  à  la  CNRACL :  accident  du  travail,  maladie  grave, maternité- 

                   paternité-adoption, maladie ordinaire

- durée du contrat : 4 années à compter du 1er janvier 2018
- régime du contrat : capitalisation
- formules : une ou plusieurs pour chaque catégorie d’agents
En conséquence, et après en avoir délibéré :

· vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 26 ;

· vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
le Conseil Municipal :

( charge le Centre de Gestion de l’Ardèche de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. 
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2017.02.16    ÉVOLUTION DES INDEMNITÉS DE FONCTION

                     DU MAIRE ET DES ADJOINTS
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2014-03-02 en date du 15 avril 2014, le conseil municipal a, dans les conditions prévues par la loi, fixé les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, soit 1015.

Suite à la mise en œuvre du protocole d’accord parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR)  applicable  à  la  fonction  publique  territoriale  et  entérinée  par le  décret

n° 2017-85 du 26 janvier 2017, l’indice brut terminal de la fonction publique a été fixé à 1022 à compter du 1er janvier 2017. 

En conséquence, l’indemnisation versée au maire et aux adjoints est modifiée et fixée comme suit :

· enveloppe maximale du maire : 0,43 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire,

· enveloppe maximale pour 5 adjoints : 0,165 de l’indice brut  terminal de l’échelle indiciaire  x 5 soit 0,825 dudit indice, 

· enveloppe totale maximale : 0,43 + 0,825 = 1,255 de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe le montant des indemnités pour  l’exercice effectif des  fonctions de Maire, avec effet 

au 1er janvier 2017, à 43% de  l’indice brut  terminal  de  l’échelle  indiciaire  de  la  fonction 

publique,
( fixe le montant des  indemnités pour l’exercice effectif des  fonctions d’adjoint, avec effet 

au 1er janvier  2017, à16,5% de  l’indice brut  terminal de  l’échelle  indiciaire  de la  fonction 

publique,

( dit que le  montant  de  ces  indemnités  suivra  l’évolution  de  la  valeur de  l’indice  brut 

terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique et de la valeur du point d’indice.
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2017.02.17   VŒU DE SOUTIEN AU MANIFESTE DES MAIRES
   DE FRANCE ET DES PRÉSIDENTS D’INTERCOMMUNALITÉ
Vu le code général des collectivités territoriales,
Monsieur le Maire précise qu’en application des dispositions de l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales (alinéa IV), le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local.

L’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité a adopté lors de son bureau du 26 janvier 2017 un « Manifeste des maires de France et des présidents d’intercommunalité pour des communes fortes et vivantes au service des citoyens » destiné aux candidats à l’élection présidentielle des 23 avril et 7 mai prochains.

Par ailleurs, un rassemblement exceptionnel des maires de France avec les candidats à l’élection présidentielle se tiendra le 22 mars 2017.

Une charte pour l’avenir des communes et des intercommunalités a ainsi été élaborée pour le renforcement des libertés locales qui doivent reposer sur des relations de confiance entre l’Etat et s’appuyer sur 4 principes essentiels.

Principe n°1

Garantir la place de communes fortes et vivantes dans une République décentralisée, en respectant le principe constitutionnel de libre administration des collectivités.

Principe n°2

L'État doit reconnaître les collectivités comme de véritables partenaires et mettre fin à la prolifération et à l’instabilité des normes.

Principe n°3

État et collectivités doivent définir et construire ensemble les politiques publiques pour un développement dynamique et solidaire des territoires.

Principe n°4

Un pacte financier doit garantir, pour la durée de la mandature de 2017 à 2022, la stabilité et la prévisibilité des ressources et des charges des communes et intercommunalités.
Ces principes fondent les 15 engagements demandés par l’AMF aux candidats à l’élection présidentielle pour un véritable contrat de mandature afin de permettre à tous les territoires du pays de porter ensemble une ambition pour la France.

Les 15 engagements attendus des candidats à l’élection présidentielle

1. Renforcer les communes, piliers de la République décentralisée.

Fortes et vivantes, les communes, disposant de la clause de compétence générale, obéissant aux principes de libre administration et de subsidiarité, et permettant l’accès à un service public local universel, sont les socles des services de proximité, les garantes de la citoyenneté et les premiers investisseurs publics.

2. Conclure un pacte financier actant l’arrêt de la baisse des dotations de l’État pour la mandature, dans le cadre d’une loi d’orientation pluriannuelle propre aux collectivités. 

Ce pacte devra respecter le principe d’autonomie financière, fiscale et de gestion des collectivités et garantir le soutien de l’État à l’investissement public local, en particulier du bloc communal.

3. Mettre en œuvre ce pacte financier par une loi de finances annuelle spécifique aux collectivités retraçant l’ensemble des relations budgétaires et fiscales avec l’État.

4. Reconnaître les collectivités comme de véritables partenaires dans la définition et la mise en œuvre des politiques nationales et européennes les concernant (éducation, santé, mobilités, haut débit et téléphonie, emploi, environnement, culture, sport...), à commencer par l’élaboration de la trajectoire pluriannuelle des finances publiques transmise à l’Union européenne.

5. Stabiliser les réformes institutionnelles tout en donnant plus de liberté, de capacité d’initiative et de souplesse aux collectivités. Les organisations territoriales doivent pouvoir être adaptées à la diversité des territoires.

6. Ne plus imposer aux collectivités des dépenses nouvelles sans ressources nouvelles.

Quand l’État impose des dépenses, il doit les financer ou en réduire d’autres à due proportion. Le respect de l’article 40 de la Constitution doit être effectif pour les collectivités. 

7. Concrétiser des réformes financières majeures, pour plus de justice entre les territoires : une loi spécifique pour réformer la DGF, la modernisation du système fiscal et la refonte des bases ; des principes et des modalités d’une juste péréquation témoignant de la solidarité nationale et entre collectivités, et prenant mieux en compte les ressources et les charges réelles.

8. Veiller à l’exercice par l’État de ses compétences régaliennes, en étroite coordination avec les maires. 

9. Stopper la prolifération et l’instabilité normative en améliorant la qualité des textes qui doivent donner plus de liberté aux acteurs locaux, dans le cadre d’objectifs partagés. La simplification est un impératif national.

10. Garantir et moderniser le statut de la fonction publique territoriale. Mieux associer les employeurs publics territoriaux aux décisions concernant leurs agents.

11. Définir et porter une véritable politique d’aménagement du pays afin d’assurer un égal accès des populations aux services publics, de corriger les inégalités et de garantir des complémentarités entre territoires métropolitains, urbains et ruraux, de métropole comme d’Outre-mer, en veillant aux fragilités grandissantes de certains d’entre eux.

12. Soutenir et accompagner les collectivités dans la transition écologique et énergétique, et amplifier le développement indispensable des transports collectifs et des mobilités innovantes.

13. Garantir rapidement une couverture téléphonique et numérique performante dans tous les territoires.

14. Développer l’intercommunalité, issue des communes, dans le respect du principe de subsidiarité, sur la base d’un projet de territoire et sans transferts de compétence imposés. L’élection au suffrage universel des conseillers communautaires par fléchage communal doit être conservée afin d’assurer la juste représentation des populations et la légitime représentation de chaque commune.

15. Promouvoir la diversité des formes de coopération et de mutualisation adaptées aux différents territoires et faciliter la création volontaire de communes nouvelles.

Sur la base de ces 15 engagements, un contrat de mandature ambitieux doit être négocié avec les associations nationales représentatives d’élus locaux, dans le cadre d’un dialogue impulsé au plus haut niveau de l’État. Ce contrat définira des objectifs partagés entre l’État et les collectivités locales, avec le pacte financier correspondant.

Le conseil municipal soutient le manifeste de l’AMF.
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QUESTIONS DIVERSES
· Informations diverses :
· Projet éolien : Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’il conviendra de prendre une délibération lors des toutes prochaines séances du conseil municipal afin que la commune se positionne sur la question de l’accueil d’un champ d’éoliennes sur son territoire. 
Monsieur GAGNAIRE estime que dans cette perspective, les sociétés susceptibles de porter le projet doivent communiquer rapidement et clairement sur le(s) lieu(x) d’implantation proposé(s) (ligne de crête à la limite de la commune de Saint Alban d’Ay, bordure de la RD 578…). Monsieur PASCAL souhaite de côté que la population soit consultée sur cette question. Madame CHAMBON rappelle enfin qu’il est nécessaire que l’impact de ce projet sur la pratique du vol en montgolfière soit étudié,
· Circulation : Monsieur le Maire informe les élus que la communauté d’agglomération a réalisé l’acquisition d’un radar pédagogique destiné à être prêté aux communes membres. Ainsi, ce radar sera installé dès ce 15 mars 2017 et pour quelques semaines sur la RD 470, lieudit Le Grand Chemin,
· Mesures de police : Monsieur le Maire fait savoir aux élus qu’il a déposé une plainte suite à la réalisation de tags sur le transformateur du quartier du grand Chemin et sur l’abri du boulodrome. Il précise également avoir informé les services de gendarmerie de la présence très inesthétique d’éléments de mécanique sur une remorque à proximité du rond-point du Foulon.

· Agenda :
- dimanche 19 mars 2017 à 18h au cimetière : cérémonie  marquant  la  fin des  évènements
  d’Algérie ;

- lundi 27 mars 2017 à 19h30 en mairie : réunion du comité de pilotage pour la construction 
  de la salle de La Garde ;

- lundi 3 avril 2017 à 19h  Rue  du  Baril à  Annonay : assemblée  générale  de  l’éducation 
  routière.
(  Tour de table
· Madame GAILLARD  relaie la demande d’une administrée qui souhaite que le cimetière soit éclairé l’hiver en fin de journée. Madame CHAMBON précise que le règlement intérieur prévoyant l’ouverture du cimetière exclusivement du lever du jour à la tombée de la nuit, il n’y a pas lieu de donner suite à cette demande.
Mme GAILLARD expose également une demande qui vise à modifier l’horaire d’extinction totale de l’éclairage public pour le passer de 0 à 5 h au lieu de 0 à 6 heures, une autre qui sollicite un nouveau dispositif de réduction de la vitesse automobile route de la Maladière. A titre personnel, elle souhaite que les arbustes qui bordent la chaussée au rond-point de Pêche-Morel soient taillés de manière significative pour garantir la sécurité de chacun ;
· Monsieur PASCAL informe les élus que Gilles VINCENT présentera son dernier ouvrage « Ce pays qu’on assassine » à la bibliothèque communale le mercredi 29 mars 2017 à partir de 18 heures ;
· Madame MOURET rappelle que des feux sont régulièrement allumés dans la forêt malgré l’interdiction et souhaite que la signalisation soit renforcée en ce sens ;
· Monsieur CHEMARIN indique avoir participé à une réunion organisée dans le cadre du projet TEPOS et fera une restitution lors de la prochaine séance. L’objectif du projet est de parvenir à un bilan énergétique nul en 2050. Dans cette perspective, il s’interroge sur la possibilité d’améliorer l’isolation du gymnase. Monsieur le Maire précise que le coût d’un tel projet est dissuasif ;
· Monsieur BOUVIER s’interroge sur la disparition du conteneur à bouchons habituellement installé à proximité de la mairie. Il lui est précisé qu’il a simplement dû être déplacé temporairement par les services techniques. Il signale par ailleurs la présence d’un cadavre de vache en bordure d’un chemin emprunté par de nombreux promeneurs lors de la Réfio ;
· Monsieur GAGNAIRE estime que, dans un contexte d’extinction de l’éclairage public nocturne, les engins laissés sur place par les entreprises à l’occasion de la réalisation de travaux constituent un danger et devraient être signalés aux automobilistes. De même, la signalisation des obstacles présents sur les routes (terre-pleins) doivent être vérifiés. 
Il affirme par ailleurs que les travaux d’enfouissement des lignes et notamment l’utilisation du brise-roche ont endommagé au moins deux murs Montée des Mûres. Il signale enfin une nouvelle fois que les dimensions réglementaires du « V d’entrée » d’une maison d’habitation en cours de construction Montée des Mûres n’ont pas été respectées, que l’implantation de la construction au regard des limites de propriété ne lui semble pas correcte et que le raccordement eaux pluviales n’est pas réglementaire ;
· Madame LAFFONT regrette que la commune ait décidé d’enflammer le fougot qui n’a pu l’être le soir du bal du fait du vent violent alors que le brûlage des déchets verts est interdit pour l’ensemble des particuliers. Il lui est précisé que du fait de la présence d’éléments autres que végétaux, il était difficile de procéder à son évacuation. Elle rappelle par ailleurs que le groupe  théâtral se produira les 18, 24, 25, 31 mars et 1er et 8 avril 2017 à 20h30 à la salle Félix ;
· Madame CHARRIER souhaite que, dans la mesure du possible, les réunions en soirée soient fixées après 19 h,
· Madame CLEMENT informe les élus que la commission communication collecte d’ores et déjà des articles pour la prochaine édition de l’ « Echo ».

La séance est levée à 23h29.     
